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Protection de la production de la figue de Solliès
Question écrite n° 18086

Texte de la question

Mme Laure Lavalette alerte Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté
alimentaire sur l'exclusion de la filière figue du dispositif de dérogation temporaire applicable à l'acétamipride. La
loi d'urgence pour la protection et la souveraineté agricoles a institué un mécanisme particulièrement encadré,
permettant, sous réserve notamment de l'avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de
l'environnement et du travail (ANSES), de déroger temporairement à l'interdiction de certaines substances
phytopharmaceutiques en cas de menace grave compromettant une production, d'absence ou d'insuffisance de
solutions alternatives et d'existence d'un programme de recherche dédié. Toutefois, s'agissant de l'acétamipride,
ce régime demeure à ce jour limité à la seule filière noisette. Cette limitation suscite, dans la circonscription de
Mme la députée, une inquiétude majeure au sein de la filière de la figue de Solliès, production d'excellence
emblématique du Var et support d'une activité agricole, économique et territoriale essentielle, labellisée AOP
depuis 2011. En effet, les producteurs font face à l'émergence et à la recrudescence de plusieurs ravageurs,
notamment la mouche, la cochenille et le charançon ; or l'acétamipride a longtemps disposé d'usages
homologués sur figuier et constituait un moyen de protection efficace, employé de manière ciblée et dans le
cadre d'une agriculture raisonnée. Malgré les démarches engagées auprès du ministère, la filière figue n'a pas
été intégrée aux usages susceptibles de relever de ce dispositif dérogatoire. Les producteurs redoutent ainsi
une fragilisation durable de leurs exploitations, alors même que l'importation de productions étrangères
susceptibles d'avoir été traitées avec des substances interdites en France demeure possible, créant une
distorsion de concurrence préjudiciable aux agriculteurs français. Le maintien de la compétitivité, de la qualité et
de la pérennité de cette filière labellisée, collective et fortement ancrée dans le territoire varois exige que soient
examinées les difficultés phytosanitaires particulières auxquelles elle est confrontée. Aussi, elle lui demande si
le Gouvernement entend saisir l'ANSES afin d'évaluer les conditions d'une extension à titre dérogatoire et
temporaire de l'usage de l'acétamipride à la filière figue. Elle lui demande également quelles mesures concrètes
le Gouvernement prévoit de mettre en œuvre pour accompagner les producteurs de figues dans la lutte contre
ces ravageurs et assurer l'avenir de cette production emblématique du Var.
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